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Introduction 

Dans la mise en œuvre de son mandat, l'Equipe d’experts internationaux 

a effectue  quatre visites en RDC en 2023. Elle a eu des e changes fructueux 

avec les autorite s et les acteurs concerne s a  travers, entre autres, des 

entretiens bilate raux y compris ceux de haut-niveau, des visites de terrain 

et des activite s de renforcement de capacite s. Notre e quipe a aussi 

organise  d’un atelier d’e valuation de la mise en œuvre des 

recommandations issues de nos pre ce dents rapports publie s depuis 2018. 

Globalement, ces activite s nous ont permis d’appre cier les progre s re alise s 

et surtout les de fis a  surmonter pour la re ussite des initiatives du 

Gouvernement, notamment dans le processus de la justice transitionnelle. 

En effet, ce processus fait face a  diverses faiblesses dans plusieurs aspects 

de sa mise en œuvre en RDC :  

 

1. Les insuffisances dans la coordination entre les institutions chargées 

de la mise en œuvre de la justice transitionnelle 

L’E quipe d’experts internationaux a note  que l’unique cadre de 

concertation entre le P-DDRCS et le Ministe re des droits humains est le 

comite  de pilotage. Un organe de gestion propre au Programme ou  le 

Ministre des droits humains, qui a la mission d’harmoniser la justice 

transitionnelle au niveau national, n’a qu’un ro le d’observateur. Il existe 

donc des risques de chevauchement des initiatives, de de perdition des 

ressources, de manque de cohe rence dans l’action et de confusion dans 

l’esprit du public concernant les attributions et les ro les des diffe rents 

acteurs. 

L’E quipe d’experts a pu ne anmoins constater des signaux positifs dans la 

coordination entre ces deux institutions, notamment avec le 

de veloppement d’une synergie commune pour le recours a  une main-

d’œuvre disponible parmi les be ne ficiaires du Programme, afin de 

favoriser leur insertion socioe conomique. 

Notre E quipe encourage l’organisation, avec le soutien du BCNUDH, d’un 

atelier de haut niveau entre le P-DDRCS et le Ministe re des droits humains 

pour renforcer leurs coordination et comple mentarite  en vue d’obtenir 

une vision d’ensemble pour leur mise en œuvre inte gre e. 
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1. Le faible financement du processus de justice transitionnelle 

L’E quipe d’experts internationaux a note  l’engagement des parlementaires 

a  pre voir un soutien financier pour le processus de justice transitionnelle 

en RDC, et dans la province du Kasaï -Central en particulier. 

Notre Equipe reste toutefois pre occupe e par le fait que le financement du 

processus de pend pour l’essentiel des aides exte rieures. La ne cessite  d’un 

financement national renforce , seul a  me me d’assurer la cre dibilite , la 

cohe rence et la durabilite  du processus, demeure. 

Nous lançons un vibrant appel a  l’E tat, a  la communaute  internationale et 

aux bailleurs de fonds a  renforcer leur appui financier au processus de 

justice transitionnelle en cours. 

 

2. La prise en compte insuffisante des dimensions de la justice 

transitionnelle dans les stratégies sous-régionales de promotion de 

la paix, la sécurité et la stabilité 

L’E quipe d’experts internationaux reste pre occupe e par la dimension 

transfrontalie re des conflits dans l’est de la RDC, elle l’a encore e voque  lors 

de sa re union virtuelle avec l’Envoye  spe cial du Secre taire ge ne ral pour la 

re gion des Grands Lacs. 

Notre E quipe s’engage a  soutenir le Gouvernement pour une meilleure 

prise en compte du caracte re transfrontalier des conflits et de l’inse curite  

dans les processus de Nairobi et de Luanda, ainsi que pour la conception 

et la mise en œuvre des me canismes de justice transitionnelle dans les 

strate gies sous-re gionales de promotion de la paix, la se curite  et la 

stabilite  en RDC. 

Nous appelons aussi le HCDH a  formaliser sa coope ration institutionnelle 

avec le Re seau de coope ration judiciaire de la re gion des Grands Lacs. 

 

3. Les difficultés en matière de réparations en faveur des victimes  

L’E quipe d’experts internationaux note que la re paration des victimes est 

de sormais encadre e juridiquement par la loi no 22/065 du 26 de cembre 

2022 fixant les principes fondamentaux relatifs a  la protection et a  la 
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re paration des victimes de violences sexuelles lie es aux conflits et des 

victimes des crimes contre la paix et la se curite  de l’humanite .  

Le FONAREV, e tablissement public charge  de traiter des questions de 

re paration en faveur des victimes en RDC, a commence  ses travaux dans 

cinq provinces pilotes, dont le Kasaï  central.  

Notre E quipe souligne cependant la ne cessite , dans le cadre de la 

re paration non judiciaire, de combiner les mesures cliniques, l’appui 

psychothe rapeutique et les actions de re insertion sociale pour permettre 

aux victimes de se prendre en charge et de retrouver leur dignite . 

Nous soulignons e galement la ne cessite  de conside rer les re parations 

collectives qui permettent de traiter les causes et les conse quences du 

conflit, telles que la construction d’e coles, des centres de sante  ou des 

foyers polyvalents pour les jeunes et les victimes de violences sexuelles. 

 

4. Les faiblesses dans la communication et l’appropriation par la 

population du processus de justice transitionnelle 

La communication autour des progre s enregistre s dans la mise en œuvre 

du processus de justice transitionnelle et son appropriation par la 

population congolaise demeurent des de fis importants qu’il faudrait 

relever.  

A cet effet, nous demandons au Gouvernement, avec le soutien de ses 

partenaires techniques et financiers :   

- D’e laborer dans l’urgence et mettre en œuvre une strate gie de 

communication approprie e sur le processus de la justice transitionnelle. 

Elle permettra d’ame liorer la visibilite  de ses efforts dans le domaine et de 

faciliter l’appropriation du processus par la population ; 

- De poursuivre les consultations populaires dans les re gions de la RDC en 

veillant a  leur conformite  avec les normes internationales ; 

- D’impliquer davantage les organisations de la socie te  civile, leaders 

communautaires et religieux, renforcer leurs capacite s et les doter de 

moyens suffisants pour la conduite des sensibilisations sur les questions 

de justice transitionnelle, y compris dans les zones recule es de la RDC ; 
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- De multiplier les cadres de concertation et autres espaces de 

communication en vue mieux informer les parties prenantes sur les 

initiatives et re sultats en faveur de la justice transitionnelle. 

 

5. La dégradation de la situation sécuritaire et la récurrence des 

conflits intercommunautaires 

L’E quipe d’experts internationaux demeure pre occupe e par le fait que le 

processus de justice transitionnelle soit affecte  ne gativement par 

l’augmentation des discours d’incitation a  la haine et a  la violence, la 

persistance des conflits anciens et l’e mergence de nouveaux conflits 

intercommunautaires, notamment dans les provinces de Mai-Ndombe, du 

Kwilu et du Kwango ainsi que dans la commune de Maluku de la province 

de Kinshasa. 

Nous invitons les partenaires au de veloppement et la communaute  

internationale a  accompagner le Gouvernement par des actions urgentes 

et concerte es allant dans le sens de la restauration de la paix et de 

l’e quilibre social pour garantir une mise en œuvre effective du processus 

de justice transitionnelle sur toute l’e tendue du territoire. 

 

 

Conclusion 

Malgre  ces de fis importants, les progre s re alise s aux niveaux national et 

provincial, notamment dans la province du Kasaï  central confortent l’ide e 

selon laquelle l’approche comple mentaire est la bonne, d’ou  la ne cessite  

de la soutenir davantage. 

L’E quipe d’experts internationaux lance a  cet effet, un vibrant appel a  

l’E tat, a  la communaute  internationale et aux bailleurs de fonds pour un 

renforcement suffisant de leur appui multiforme en faveur du processus 

de justice transitionnelle pour en assurer la cre dibilite , la cohe rence et la 

durabilite  en RDC. 


